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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège 

ARRÊT

Audience publique du 3 février 2006

R.G. n°33.192/05
6ème  CHAMBRE
EN CAUSE DE :

Le Fonds des Maladies Professionnelles, établissement public, dont le siège est établi à 1210 Bruxelles, avenue de l’Astronomie, 1,

Partie appelante

ayant pour conseil et comparaissant par Maître Alain BODEUS, avocat à 4000 Liège, rue du Limbourg, 50, 

CONTRE :

Monsieur Georges GENTGES, avocat à 4960 Malmédy, Route de Falize, 139,

Partie intimée,

représenté  par Monsieur Harry BROXSON, délégué au sens de l’article 728 du Code judiciaire, dont les bureaux sont situés à 4800 Verviers, Pont aux Lions, 23,

•

•         •
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce, ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme et introduit en temps utile devant la juridiction compétente, est recevable.

2. Les faits.


Monsieur G., ci-après nommé l’intimé a été reconnu atteint d’une maladie professionnelle qui consiste dans une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques au niveau de la colonne lombaire, par une décision définitive non produite aux débats.


Il a été indemnisé en raison de cette maladie sur la base d’un taux d’incapacité permanente de travail de 8%, soit 6% pour l’incapacité physique et 2% pour l’incidence des facteurs socio-économiques.


L’intimé a introduit une demande de majoration de ses indemnités, en date du 7 mai 2003, en invoquant l’existence d’une aggravation de son incapacité de travail, en application de l’article 35bis, alinéa final des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles.


Par sa décision contestée, le Fonds des Maladies Professionnelles ci-après dénommé le F.M.P. maintient l’indemnisation de l’intimé sur la base d’une incapacité permanente de travail de 8%.


Il estime que l’examen de la demande permet de conclure que celle-ci est fondée mais qu’en application de l’arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l’exposition au risque professionnel pour certaines d’entre elles, la maladie pour laquelle une incapacité de travail a été reconnue à l’intimé ne peut plus être considérée comme une maladie professionnelle à défaut de précocité des lésions dégénératives constatées.

3. La demande 


Le 19 mai 2004, l’intimé a assigné le F.M.P. Il contestait cette dernière décision. Il demandait la majoration des indemnités légales calculées en fonction d’un taux d’incapacité physique porté à 15 %, à majorer en considération des facteurs socio-économiques.

4. Le jugement 


Le tribunal dit l’action recevable.


Il désigne, avant dire droit, un expert-médecin chargé d’examiner la réalité et l’importance de l’aggravation revendiquée par l’intimé.

4. L’appel


Le F.M.P. soutient que la demande n’est pas fondée.


Il demande, à titre subsidiaire, que l’expert soit interrogé sur l’existence du caractère précoce des lésions dégénératives.


Le F.M.P. fait valoir que le principe général  de l’application de la loi dans le temps, lui permet de vérifier si la condition de précocité introduite par l’arrêté royal du 2 août 2002, dans la reconnaissance comme maladie professionnelle d’une maladie déterminée est rencontrée dans le cadre de l’examen de la demande en révision dont il est saisi.

5. Fondement


Par une décision définitive non produite aux débats, l’intimé a été reconnu atteint d’une maladie professionnelle qui consiste dans une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques au niveau de la colonne lombaire.


Il a été indemnisé en raison de cette maladie sur la base d’un taux d’incapacité permanente de travail de 8%, soit 6% pour l’incapacité physique et 2% pour l’incidence des facteurs socio-économiques.


L’article 35bis des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles prévoit que l’allocation annuelle qui est octroyée à la victime de la maladie professionnelle est majorée lorsque l’incapacité permanente de travail qui découle de cette maladie s’est aggravée.


L’allocation qui est accordée en vertu de cette aggravation ne peut prendre cours, au plus tôt, que soixante jours avant la date de la demande en révision.


L’objet de la demande et de l’action en révision porte sur l’examen de l’existence ou de l’absence d’existence d’une aggravation de l’incapacité permanente de travail qui résulte de la maladie professionnelle reconnue.


 Dans le cadre de l’application des dispositions des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles, cet objet ne porte pas sur l’appréciation du maintien ou de l’absence de maintien, en regard de nouveaux critères, de la qualification de la maladie professionnelle qui s’applique à l’affection dont l’intimé reste atteint physiquement.


L’arrêté royal du 2 août 2002 n’a pas pour effet de déroger à l’objet de la procédure en révision et l’introduction du critère de précocité n’est pas un fait nouveau.


La reconnaissance de la maladie professionnelle par une décision administrative qui est devenue définitive constitue une situation qui s’est accomplie en totalité dans le cadre de l’application des anciens critères réglementaires ; elle se distingue des effets futurs qu’elle produit et ne peut être elle-même remise en cause par la survenance de nouveaux critères.


Le F.M.P. ne peut dès lors soutenir l’absence de fondement de l’action en révision au motif que l’affection dont souffre l’intimé ne serait plus qualifiable de maladie professionnelle, ni demander  l’inclusion dans la mission d’expertise en révision, de la vérification de l’existence de la maladie professionnelle reconnue.


L’appel n’est pas fondé.


Il y a lieu de confirmer le jugement dont appel et de renvoyer la cause au tribunal du travail de Verviers en application de l’article 1068, alinéa 2 du Code judiciaire.

Indications de procédure

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à l'audience du 2 décembre 2005, notamment :


 - le jugement rendu contradictoirement entre parties le 2 décembre 2004 par le Tribunal du travail de Verviers,  2ème chambre (R.G. : 676/2004);

- la requête de l'appelant, déposée le 4 avril 2005 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier du tribunal du travail reçu au greffe le 12 avril 2005,

- les conclusions de la partie appelante, reçues à ce greffe le 31 mai 2005 et les conclusions de la partie intimée, y déposées le 12 octobre 2005,

- la demande de fixation sur la base de l’article 750 du Code judiciaire, reçue au greffe le 18 octobre 2005,


Entendu à l’audience les conseil et représentant des parties représentées en leurs explications, à l’issue desquelles la clôture des débats a été prononcée ;

Dispositif


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Statuant publiquement et contradictoirement,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Déclare l’appel recevable,


Déclare l’appel non fondé,


Confirme le jugement dont appel,


Renvoie la cause devant le Tribunal du travail de Verviers, en application de l’article 1068, alinéa 2, du Code judiciaire,


Met comme de droit à la charge de l’appelant les dépens d’appel, non liquidés pour lui-même à défaut du relevé prévu par l’article 1021 du code judiciaire et nuls pour l’intimé.


Ainsi jugé par


Alain SIMON, Conseiller faisant fonction de Président,


Denise DRESSE, Conseiller social au titre d’employeur,


Franco GIACCHETTO, Conseiller social au titre de salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause,
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, le TROIS FEVRIER DEUX MILLE SIX,  par les mêmes, 

assistés par Angélique GILLES, Greffier adjoint.


